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L'application fenne des rCgles exis1ames dans l'espace europCcn de transpons est une condition si11e 
qua 11011 pour repondre aux inquiCiudes de nos citoyens et de nos cntreprises qui sont mCcontents face 
a la mise a profit d'<( Cchappatoires »et de 11 possibilitCs d'abus » dans le marchC unique_ Si !es Eta1s 
mcmbrcs mcttent en place des dispositifs non-discriminatoircs s'appliquant ä renscmblc des cntre­
priscs et des salariCs foumissant des prestations de services, e1 ccci indCpendamment de la nationalitC 
ou d'autrcs critCrcs. cette approchc nc saurait eire considfrCe comme protcctionniste mais commc la 
simple application des principcs des traitk. Elle C$1 Cgalcmcn1 le rcflct des positions du PrCside n1 
Juncker soutenant lc « pri11cipe-clef f1'i.wmt OJ ussurer 1111 meme .wilaire 1>011r 1111 meme empfoi tlll 
mi:meemlroil » 

Dans cene mCme logiquc. lcs rCglcs visant ä garamir la protection des citoyens par Je contröle et 
l'applica1ion des rCgles de sCcuritC routiCre ne sauraicnt Ctre considfrCes comme pro1c-ctionnis1cs 
Ainsi. lcs mesures priscs par excmple pour Cviter la congestion pcnna ncnte des aircs d'autoroule par 
des poids lourds ysta1ionnam de maniCre durable - \•oire partiellement sur 1·autorou1e - sont un moyen 
nCcessairc pour mainienir Ja sCcuritC et !'ordre public. 

ConfrontCs a un nombrc croissant d'abus ou d'intcrprCtalions derogatoires des rCglcmenlations de 
J'UE dans lc domainc du transpon routicr s'Ccanant deliberCment de rintem ion et de robjectif du 
ICgislateur. nous estimons de plus en plus necessaire de dCployer des moyens importants pour lutter 
contre ccs pratiqucs abusives. Cela a pu eire lc cas dans certains Etats mcmbrcs, commc Ja Francc. 
pour interdire de passer Je tcmps de rei)()s hcbdomadaire nonnal ä bord du vChicule 

Tomefois. nous tenons ä souligner quc des rCglememations adCquatcs ä !'Cchelle de l'UE sont prefe­
rablcs aux mesurcs nationales. 

Nous attcndons donc que Ja Commission europCennc rCponde ä nos prCoccupations sur \es aspcc1s 
sociaux et lcs qucstions de sCcuritC routiCrc dans Je 1rans1>0rt mutier. notamment en ce qui conccme: 

rimcrdiction du rcpos hebdomadaire rCgulier ä bord du vChicule; 
le rcnforeement c1 l'ham1onisation des contröles. II nous apparait Cgalcmcnt fondamen1al que 
l'application de rCgles et nom1cs socialcs similaircs au nivcau de l'UE soit un prCalablc a toute 
discuss ion portant sur un approfondissemem de la liberalisation du marchC du transport m utier: 
lcs mesurcs a prcndrc pour meurc un tcnnc aux activirCs des sociCtCs Cerans ainsi qu'ä d 'autres 
pratiqucs abusives: 
les mcsurcs ä prendre c n comptc pour Cvitcr lc dCveloppcment dfraisonnable de l'utilisation des 
\'Chicules utilitaires lt-gcrs pour rCaliser du lransport intcmational 

Compte tcnu de la montCc des populismes dans bcaucoup de pays d'Europe. il convicm de redonncr 
a nos concitoyens l'cspoir e1 \'objec1if d'unc Europc integree qui les protCge plutöt qu'une simple 
zonc Cconomique oU unc concurrcnce achamCe intra-curopCcnne s'app!iquc sans socle social com­
mun. Lcs qucstions qui nous animent dans lc sectcur des transports sont au ca:ur de c-es pri-occupa-
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